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Suite à diverses questions soulevées par le service et les usagers, il a paru nécessaire de préciser les dispositions de l'article 284 bis A du code des douanes concernant les personnes habilitées à souscrire une déclaration de taxe à l'essieu.

A) Les redevables prévus par le code des douanes :

                  A-1) Le propriétaire :

L’article 284 bis A du code des douanes pose comme principe que le propriétaire est le redevable de la taxe.

                  A-2) Le locataire : 

Le locataire peut être redevable de la taxe, au lieu et place du propriétaire, lorsque le véhicule fait l’objet :

- d’un contrat de crédit-bail ;

- d’un contrat de location de deux ans ou plus.

Ceci recouvre tous les types de contrat de location, y compris le cas de la location-gérance, à la double condition que ce contrat ait fait l'objet des formalités de publicité légale propres à la location gérance et que sa durée soit de deux ans ou plus.

Cependant, le propriétaire reste solidairement responsable du paiement de la taxe, ainsi que, le cas échéant, de la majoration de retard applicable (article 284 bis A du code des douanes).

A-3) Les conséquences de la notion de redevable :

Cette notion s’applique soit au propriétaire, soit au locataire. 

Elle comporte la capacité d’accomplir les formalités de mise en circulation, d’établir la déclaration TVR1 et d’acquitter la taxe liquidée sur la base des éléments déclarés.

En effet, aux termes de la jurisprudence du Conseil d’Etat, le contribuable tenu de souscrire une déclaration sur le fondement d’un texte fiscal est le redevable légal de la taxe (arrêt du 16 novembre 1988).

B) La possibilité de recourir à un mandat de droit commun :

Il est précisé que le mandat tel qu’il est défini par les dispositions de l’article 1984 du code civil est “ un acte par lequel une personne donne à une autre le pouvoir de faire quelque chose pour le mandant en son nom”.

Par ailleurs, aux termes de l’article 1998 de ce même code, “le mandant est tenu d’exécuter les engagements contractés par le mandataire, conformément au pouvoir qui lui a été donné.”

Par conséquent, le mandataire a pour vocation de représenter le mandant et de contracter au nom de celui-ci. Le mandat établit un pouvoir de représentation et non de transfert d’obligations.

Aussi, en ce qui concerne la taxe à l’essieu, le décret n°70-1285 du 23 décembre 1970 modifié prévoit la possibilité pour le propriétaire ou son représentant de déposer la déclaration, observation étant faite qu’en ce qui concerne le paiement de la taxe, le propriétaire reste le redevable en titre.

En conséquence, seul le propriétaire peut donner un mandat.

C) Le cas particulier du sous-locataire :

Le service est confronté, de plus en plus, à des situations de sous-locations qui ne sont pas prévues par le champ d’application de l’article 284 bis A du code des douanes. 

                  C-1) Les textes relatifs à la taxe n’envisagent pas le cas du sous-locataire :
Les dispositions relatives à la taxe à l'essieu n'envisagent pas ce cas.

En outre, la Cour de cassation pose comme principe que “les lois fiscales, lorsqu’elles sont claires et précises, doivent être appliquées à la lettre, sans qu’il soit permis d’en restreindre la portée par l’adjonction d’exigences qu’elles ne comportent pas” (arrêt de la chambre commerciale du 23 avril 1969) et que “l’extension par analogie d’une disposition de la loi fiscale, laquelle est d’interprétation stricte, à un cas n’entrant pas directement dans les prévisions de son texte, n’est pas justifiée” (arrêt de la chambre criminelle du 25 janvier 1973).

Il ressort de cette jurisprudence que les seules catégories de redevables sont donc celles mentionnées par l’article 284 bis A du code des douanes précisé par le décret n°70-1285 modifié.

En conséquence, un sous-locataire ne peut jamais être considéré comme un redevable.

C-2) L’impossibilité d’accepter de la part du sous-locataire un mandat :

La société qui prend une sous-location de véhicule a reçu de la part du locataire un mandat qui, en se référant au contrat de location, l’autorise à effectuer des formalités relatives à la mise en circulation et à l’acquittement de la taxe.

Or, la possibilité de donner mandat aux fins de représentation doit être limitée au cas prévu par les textes et incombe au seul propriétaire qui peut se faire représenter pour accomplir les formalités de mise en circulation (article 2 du décret précité).

En conséquence, un sous-locataire ne peut être titulaire d’un mandat en l’état actuel des textes, quels que soient l’auteur du pouvoir (autre que le propriétaire) et le contenu de la délégation.

D) Paiement :

En application de l’article 284 bis A du code des douanes et des articles 2 et 5 du décret n°70-1285 du 23 décembre 1970 modifié, le paiement de la taxe incombe, selon le cas : 

- soit au propriétaire du véhicule ou de l’ensemble de véhicules ;

- soit au locataire faisant l’objet d’un contrat de crédit-bail ou de location de deux ans ou plus ;

- soit au mandataire représentant le propriétaire et agissant en son nom.
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